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1. Objet 

La protection des renseignements personnels (PRP) est une priorité pour le ministère de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(Ministère). 

La présente Politique sur la protection des renseignements personnels (Politique) établit les 
règles de gouvernance à l’égard de la PRP à l’intérieur du Ministère. 

Elle énonce les rôles et responsabilités des membres de son personnel tout au long du cycle de 
vie de ces renseignements ainsi que le processus de traitement des plaintes relatives à la 
protection de ceux-ci. Elle inclut également une description des activités de formation et de 
sensibilisation que le Ministère offre au personnel en matière de PRP. 

2. Champ d’application 

Cette politique s’applique à tous les renseignements personnels (RP) détenus par le Ministère, 
incluant ceux dont la conservation est assurée par un tiers, quel que soit le support sur lequel il 
est conservé, et ce, de sa collecte à sa destruction. 

La Politique s’adresse à tout le personnel du Ministère, y compris les étudiants, les stagiaires et 
les contractuels. Elle s’applique également à toute personne à qui le Ministère confie des RP 
dans le cadre de l’exécution d’un mandat ou d’un contrat de service. 

3. Cadre législatif 

La présente politique respecte les obligations qui découlent des lois suivantes : 

• La Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (chapitre A-2.1) (ci-après : la Loi); 

• Le Code civil du Québec (CCQ-1991); 

• La Loi concernant le cadre juridique des technologies de l’information (C-1.1); 

• La Loi sur la gouvernance et la gestion des ressources informationnelles des 
organismes publics et des entreprises du gouvernement (G-1.03); 

• La Loi sur les archives (A-21.1). 
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4. Définitions 

Évaluation des facteurs relatifs à la vie privée (EFVP) 

Démarche préventive visant à mieux protéger les RP et à mieux respecter la vie privée des 
personnes physiques. Elle consiste à considérer tous les facteurs qui auront un effet positif ou 
négatif pour le respect de la vie privée des personnes concernées, notamment : 

• La conformité d’un projet à la législation en vigueur en matière de PRP et au respect des 
principes qui l’appuient; 

• L’identification des risques d’atteinte à la vie privée qu’un projet entraîne et l’évaluation 
de leurs impacts; 

• La mise en place de stratégies pour éviter ces risques ou pour les réduire efficacement. 

Renseignement personnel 

Un renseignement est personnel lorsqu’il concerne une personne physique et permet, 
directement ou indirectement, de l’identifier. 

Renseignement personnel sensible 

Renseignement qui, par sa nature, notamment médicale, biométrique ou autrement intime, ou en 
raison du contexte de son utilisation ou de sa communication, suscite un haut degré d’attente 
raisonnable en matière de vie privée. 

Par exemple, sont notamment sensibles, le genre, l’état civil, l’âge, l’orientation sexuelle, les 
croyances religieuses, le groupe ethnique, la santé, l’état des finances. 

Renseignement personnel à caractère public 

Un RP revêt un caractère public lorsque la Loi ou un règlement l’indique expressément. Il n’est 
pas soumis aux règles de PRP. 

À titre d’exemple, le nom, le titre, la fonction, l’adresse (professionnelle), le courriel et le numéro 
de téléphone du lieu de travail d’un membre du personnel d’un organisme public. 
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5. Principes directeurs 

5.1. Consentement 

Le Ministère s’assure d’obtenir un consentement valide auprès de la personne concernée, 
lorsque la Loi l’exige. Un consentement valide est manifeste, libre, éclairé et donné à des fins 
spécifiques, en termes simples et clairs. Il peut prendre la forme verbale ou écrite. 

Cependant, il sera demandé sous la forme écrite s’il s’agit d’un RP sensible. 

Un consentement ne vaut que pour la durée nécessaire à la réalisation des fins pour lesquelles 
il a été demandé, en tenant compte du calendrier de conservation des documents du Ministère. 

5.2. Confidentialité et sécurité 

Le Ministère assure la confidentialité et la sécurité des RP qu’il détient. Il s’est donné une politique 
de confidentialité et prend les mesures de sécurité nécessaires pour protéger les RP, de leur 
collecte à leur destruction. Ces mesures tiennent compte de la sensibilité, de la finalité, de la 
quantité, de la répartition et du support des RP. 

5.3. Destruction 

Le Ministère s’assure de détruire de manière appropriée les RP qu’il détient lorsque les finalités 
sont atteintes, sous réserve des délais prévus à son calendrier de conservation. 

5.4. Droits d’accès et de rectification 

Toute personne peut demander de consulter ou d’obtenir copie des RP que le Ministère détient 
à son sujet. Elle peut aussi demander l’accès aux renseignements informatisés qu’elle a fournis 
au Ministère, dans un format technologique structuré et couramment utilisé. 

Toute personne peut exiger que le fichier soit rectifié si elle constate qu’un renseignement est 
inexact, incomplet ou équivoque ou si sa collecte, sa communication ou sa conservation ne sont 
pas autorisées par la Loi. 

5.5. Exactitude 

Le Ministère s’assure que les RP qu’il détient sont à jour, exacts et complets pour servir aux fins 
pour lesquelles ils sont recueillis. 
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5.6. Nécessité 

Le Ministère applique le principe de nécessité tout au long du cycle de vie d’un RP, soit lors de 
la collecte, de la création, de la conservation, de l’utilisation et de la communication d’un RP. 

Le personnel du Ministère n’accède qu’aux RP auxquels il a besoin pour s’acquitter de ses tâches. 

6. Responsabilité 

Le Ministère est responsable de la PRP qu’il détient, incluant ceux dont la conservation est 
assurée par un tiers. Afin de répondre à cette obligation, le Ministère déploie des politiques, des 
directives, des guides et des pratiques. 

7. Traitement des renseignements personnels 

La PRP est assurée tout au long de leur cycle de vie, lequel comprend cinq phases distinctes : la 
collecte, l’utilisation, la communication, la conservation et la destruction ou l’anonymisation. 

Les RP détenus par le Ministère sont confidentiels et soumis aux règles de la protection de la Loi, 
exception faite de ceux à caractère public qui ne bénéficient pas des protections de la Loi. 

À chaque étape du cycle de vie, le Ministère s’assure de : 

• veiller à ce que les RP qu’il détient soient à jour et exacts au moment où il les utilise 
pour prendre une décision relative à la personne concernée; 

• catégoriser les types de support pour leur associer les méthodes de conservation et de 
destruction appropriées, par exemple : support numérique, vidéo, enregistrement vocal, 
papier ou bac sécurisé; 

• prendre les mesures propres à assurer la sécurité des RP conservés, notamment : la 
protection contre les attaques extérieures, les pertes, le vol, l’accès non autorisé et la 
divulgation, la copie, l’utilisation ou la modification non autorisée. 

Seuls les membres du personnel dont l’accès aux RP est nécessaire dans le cadre de leurs 
fonctions sont autorisés à y accéder. 

De plus, tout contrat avec un tiers incorpore les obligations découlant des dispositions de la Loi. 
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7.1. Collecte de renseignements personnels 

Le Ministère ne recueille que les renseignements qui sont nécessaires à l’exercice de ses 
attributions ou à la mise en œuvre d’un programme dont il a la gestion, sous réserve de certaines 
exceptions prévues par la Loi. 

Chaque RP confidentiel collecté fait l’objet du critère de nécessité. 

Les RP sont notamment recueillis pour les fins suivantes : 

• La gestion des ressources humaines; 

• La tenue de sondages; 

• La mesure de la satisfaction de la clientèle; 

• L’évaluation des prestations de services; 

• La communication entre les citoyens et les services à la clientèle; 

• La prestation de services électronique en ligne (formulaires). 

La collecte de RP en ayant recours à des moyens technologiques, fait l’objet des mesures 
suivantes prises par le Ministère : 

• Mise à jour de sa politique de confidentialité sur son site Internet et diffusion par tout 
moyen propre à atteindre les personnes concernées; 

• Établissement des paramètres de confidentialité au plus haut niveau de protection 
possible en offrant un produit ou un service qui dispose de tels paramètres. Par défaut, 
ces paramètres assurent le plus haut niveau de protection, sans aucune intervention de 
la personne concernée; 

• Désactivation par défaut des fonctions technologiques permettant d’identifier une 
personne, de la localiser ou d’effectuer un profilage, dans l’éventualité où de telles 
fonctions seraient en usage. La personne concernée doit pouvoir activer ces fonctions 
elle-même, volontairement et sans aucune pression; 

• Information au public d’une collecte par vidéosurveillance, au moyen d’un avis bien en 
vue indiquant notamment les fins de la surveillance, les périodes d’activation et les 
coordonnées pour joindre l’unité administrative utilisatrice de l’équipement. 

• Information à la personne concernée par la collecte. 
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Le Ministère informe, obligatoirement, les personnes concernées lors de la collecte des 
informations suivantes  : 

• Nom du Ministère; 

• Fins auxquelles ces renseignements sont recueillis; 

• Moyens par lesquels les renseignements sont recueillis; 

• Caractère obligatoire ou facultatif de la demande; 

• Conséquences pour la personne concernée ou, selon le cas, pour le tiers, d’un refus de 
répondre à la demande ou, le cas échéant, d’un retrait de son consentement à la 
communication ou à l’utilisation des renseignements recueillis suivant une demande 
facultative; 

• Droits d’accès et de rectification prévus par la loi; 

Si des témoins de connexion et de navigation ou traqueurs sont utilisés, les personnes peuvent 
les désactiver et mentionner la manière de les activer, si la personne le désire. 

Sur demande, le Ministère doit être en mesure de fournir, à tout moment, à toute personne qui 
en fait la demande, les informations suivantes :  

• La liste de l’ensemble des RP recueillis auprès d’elle; 

• Les catégories de personnes qui auront accès aux renseignements au sein du Ministère; 

• La durée de conservation des renseignements; 

• Les coordonnées du responsable de la PRP. 

7.1.1. Obtention du consentement 

Le Ministère informe toute personne de la collecte de RP qui la concernent et obtient son 
consentement pour les utiliser ou pour les communiquer, sauf exceptions prévues par la Loi. 

Lorsque requis, le consentement est demandé pour chacune des fins visées par la collecte, 
exposées en langage simple et clair. Dès qu’il s’agit d’un RP sensible, le consentement est 
demandé de façon expresse. 

Un consentement est manifesté de façon expresse lorsqu’il est explicitement exprimé par un 
geste ou une déclaration (orale ou écrite) témoignant de l’acceptation par la personne concernée. 
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7.2. Utilisation 

Le Ministère n’utilise les RP qu’aux fins pour lesquelles ils ont été recueillis, à moins du 
consentement de la personne concernée, et pour la durée prévue en tenant compte du calendrier 
de conservation du Ministère. 

7.2.1. Utilisation à d’autres fins 

Le Ministère n’utilise les RP qu’aux seules fins pour lesquelles ils ont été recueillis. Toute autre 
utilisation doit être préalablement autorisée par le responsable de l’accès à l’information et aux 
renseignements personnels (responsable AIPRP). Il s’assure que cette nouvelle utilisation est 
conforme à la Loi (autorisée par la Loi ou requiert le consentement de la personne concernée). 

7.2.2. Utilisation pour une décision fondée sur un traitement automatisé 

Dans l’éventualité où le Ministère utilise des RP afin que soit rendue une décision fondée 
exclusivement sur un traitement automatisé de ceux-ci, il informe la personne concernée du mode 
de décision au plus tard lorsque la décision est communiquée à cette personne. 

7.2.3. Utilisation dans l’exercice des fonctions d’une personne à l’emploi du 
Ministère 

Le Ministère s’assure que l’accès aux RP est limité aux seules personnes ayant qualité pour les 
recevoir au sein du Ministère, lorsque ces renseignements sont nécessaires à l’exercice de leurs 
fonctions. 

Chacune de ces personnes fait partie d’une catégorie autorisée à accéder à un fichier de 
renseignements donné et chaque personne y est autorisée individuellement par son supérieur. 

7.3. Communication 

Le Ministère ne peut communiquer un renseignement de la personne concernée à un organisme 
public ou à un tiers que s’il a préalablement obtenu le consentement de cette personne. 

Certaines exceptions et situations particulières permettant la communication de RP sans 
consentement sont prévues par la Loi. Malgré ces exceptions, le Ministère privilégiera, dans la 
mesure du possible, l’obtention du consentement. 

7.3.1. Communication sans consentement 

Une communication sans consentement peut être effectuée, notamment, dans les cas suivants : 

• En cas d’urgence ou en vue de prévenir un acte de violence; 
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• Afin de permettre l’exercice d’un mandat ou l’exécution d’une entente de service avec un 
tiers; 

• Lorsqu’une personne ou un organisme soumet une demande écrite afin d’utiliser les RP 
à des fins de recherche, d’étude ou de production de statistiques; 

• En cas d’incident de confidentialité pour aviser une personne ou un organisme 
susceptible de diminuer le risque de préjudice sérieux. 

Toute communication sans consentement d’un RP nécessite l’avis du responsable AIPRP. 

7.4. Conservation 

Les RP sont conservés uniquement pendant la période nécessaire pour accomplir les fins 
déterminées, sous réserve des règles prévues au calendrier de conservation du Ministère. 

Le Ministère applique les mesures technologiques, physiques et organisationnelles de sécurité 
de l’information qui sont nécessaires et raisonnables.  

Le personnel du Ministère assure la confidentialité des RP conservés, en respectant les règles 
suivantes en :  

• appliquant les politiques, directives et procédures du Ministère visant la PRP; 

• ne révélant aucun RP dont il a pris connaissance dans l’exercice de ses fonctions, sans 
y être autorisé; 

• participant aux activités de formation et de sensibilisation; 

• accédant seulement aux RP nécessaires à l’exercice de ses fonctions; 

• ne conservant sur support papier ou électronique, autre que celui du Ministère, des RP 
portés à sa connaissance dans le cadre de ses fonctions. 

Également, le Ministère s’assure de constituer en fichiers les RP qu’il détient et de maintenir un 
inventaire des fichiers à jour. 

7.5. Destruction ou anonymisation 

Le Ministère détruit de façon sécuritaire les RP lorsque les fins pour lesquelles ils ont été collectés 
sont atteintes, sous réserve des lois applicables quant à leur conservation. 

Il est également possible pour le Ministère de conserver des RP qu’il détient lorsque les finalités 
pour lesquelles ils ont été collectés ou utilisés sont accomplies, en procédant à leur 
anonymisation pour les utiliser à des fins d’intérêt public. 

https://www.quebec.ca/gouvernement/travailler-gouvernement/normes-gouvernance-pratiques-internes/protection-des-renseignements-personnels/definitions-concepts/lexique#c123347
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8. Demande d’accès ou de rectification 

8.1. Accès 

Les personnes concernées par les RP détenus par le Ministère ont le droit d’être informées de 
l’existence de ces renseignements les concernant et d’en recevoir communication, dans les 
limites et aux conditions prévues par la Loi. 

8.2. Rectification 

Une personne concernée par un RP inexact, incomplet ou équivoque, ou dont la collecte, la 
communication ou la conservation ne sont pas autorisées par la Loi, peut exiger la rectification 
de ce renseignement, dans les limites et aux conditions prévues par la Loi. 

8.3. Portabilité 

Une personne peut demander l’accès à ses RP informatisés qu’elle a fournis directement au 
Ministère dans un format technologique structuré et couramment utilisé. Les RP recueillis en 
format papier ne sont pas visés. 

8.4. Demandes d’accès et de rectification 

Toute demande d’accès ou de rectification aux RP doit être adressée au responsable AIPRP à 
l’adresse courriel accès@environnement.gouv.qc.ca. 

9. Rôles et responsabilités 

Sous-ministre 

En tant que personne détenant la plus haute autorité au Ministère, le sous-ministre veille à assurer 
le respect et la mise en œuvre de la Loi. 

Il est responsable d’établir la composition et le mandat du Comité sur l’accès et la protection des 
renseignements personnels (Comité AIPRP) et peut en déléguer par écrit la présidence. Il est 
également responsable du bon fonctionnement de celui-ci, notamment en s’assurant que des 
séances ont lieu régulièrement. 

Il délègue la fonction de responsable AIPRP à un membre du personnel de direction. 

Il prévoit les ressources nécessaires à la réalisation des tâches et responsabilités relatives à la 
PRP. 

  

mailto:acc%C3%A8s@environnement.gouv.qc.ca
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Comité sur l’accès à l’information et à la protection des renseignements 
personnels 

Constitué en vertu de la Loi, le Comité AIPRP est chargé de soutenir le Ministère dans la mise 
en œuvre des dispositions de la Loi et des règles qui en découlent. 

Le Comité AIPRP relève du sous-ministre et se compose de la personne responsable AIPRP, du 
directeur général des technologies de l’information, du sous-ministre adjoint au soutien et à la 
transformation organisationnelle, de la secrétaire générale, de la directrice de l’expérience client 
et de la gestion documentaire. La directrice de l’audit interne et de la gestion des risques assiste 
aux rencontres à titre d’observatrice. 

Le Comité AIPRP peut s’adjoindre toute autre personne qu’il juge utile. 

Le Comité AIPRP doit notamment : 

• approuver les politiques et règles encadrant la gouvernance et la confidentialité à l’égard 
des RP, de même que les directives ou guides; 

• être consulté pour tout projet lié à l’acquisition, au développement ou à la refonte de 
systèmes d’information ou de prestation électronique de services et les mesures de PRP 
applicables à ces projets. Cela inclut, notamment, les moyens technologiques 
permettant la cueillette de renseignements et comportant des fonctions de localisation 
ou de profilage de la personne, de même que tout projet de vidéosurveillance ou de 
collecte de données biométriques; 

• être consulté pour la mise en œuvre d’un programme de sensibilisation et de formation 
sur la PRP. 

Responsable de l’accès à l’information et à la protection des renseignements 
personnels 

Le responsable AIPRP doit : 

• assurer le respect et la mise en œuvre des dispositions de la Loi au sein du Ministère; 

• veiller au respect de la présente politique ainsi que des obligations légales, 
réglementaires et administratives relatives à l’accès aux documents et à la PRP; 

• coordonner l’action du Ministère en matière d’accès aux documents et de PRP; 

• soutenir les gestionnaires et assumer un rôle -conseil, de soutien et d’accompagnement 
auprès du personnel de l’organisation; 

• conseiller le Comité AIPRP; 
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• soumettre pour approbation la présente politique au Comité AIPRP et voir à sa mise à 
jour périodique; 

• proposer les outils nécessaires à la mise en œuvre de la présente politique; 

• collaborer avec les gestionnaires responsables de la sécurité informatique et de la 
gestion documentaire dans la mise en place de mesures visant une protection optimale 
des RP; 

• assurer la reddition de comptes en matière de PRP; 

• traiter les plaintes relatives à la PRP conformément à la Loi et les consigner au registre 
des plaintes sur la gestion des RP; 

• traiter les demandes d’accès aux documents et aux RP, ainsi que les demandes de 
rectification conformément à la Loi; 

• procéder à l’évaluation des facteurs relatifs à la vie privée (EFVP) de tout projet 
d’acquisition, de développement et de refonte de système d’information ou de prestation 
électronique de services impliquant la collecte, l’utilisation, la communication, la 
conservation ou la destruction de RP et consulter le Comité AIPRP, dès le début du 
projet; 

• procéder à l’EFVP pour toute communication de RP à l’extérieur du Québec et 
déterminer si la communication bénéficie d’une protection adéquate, selon les 
recommandations du Comité. 

Direction générale des technologies de l’information (DGTI) 

La DGTI doit : 

• informer le responsable AIPRP dès le début de tout projet de système d’information ou 
de prestation électronique de services utilisant des RP; 

• collaborer avec l’unité administrative (UA) concernée ainsi qu’avec le responsable 
AIPRP à la réalisation d’une EFVP pour tout projet de système d’information ou de 
prestation électronique de services; 

• maintenir à jour la politique et les mesures de sécurité relatives aux systèmes 
d’information ou de prestation électronique de services et les déposer au Comité AIPRP; 

• appliquer les mesures appropriées à toute menace et tout incident de sécurité lorsque 
les circonstances l’exigent; 
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• assurer le fonctionnement du processus de gestion des accès selon les mécanismes 
mis en place. 

Direction générale des ressources financières et matérielles (DGRFM) 

La DGRFM doit : 

• concevoir et mettre en œuvre les mesures de protection physique contre les sinistres, 
les pertes, les dommages, le vol ainsi que l’interruption des activités pouvant 
compromettre des RP; 

• sécuriser et contrôler les accès physiques aux locaux du Ministère; 

• faire approuver par le responsable AIPRP les exigences contractuelles visant la PRP 
pour tout contrat avec un fournisseur ou un prestataire de services. 

Direction générale des ressources humaines (DGRH) 

La DGRH doit : 

• communiquer, dans le dossier d’accueil de tout nouvel employé, ses obligations 
découlant de la Politique et de tout cadre normatif qui en découle; 

• conseiller le gestionnaire sur les mesures à prendre auprès de l'employé en cas de 
manquement à l'égard de ses obligations découlant de la Politique et de tout cadre 
normatif qui en découle. 

Responsable de la gestion documentaire (RGD) 

Le RGD doit : 

• participer à l’analyse et à la planification des besoins et des actions concernant la 
gestion des documents et des archives qui impliquent la PRP; 

• appuyer les UA responsables dans la conservation des RP et dans la gestion des accès 
pour les catégories de personnes à l’emploi du Ministère autorisées à y accéder pour 
l’exercice de leurs fonctions; 

• s’assurer que les délais de conservation des RP prévus au calendrier de conservation 
du Ministère respectent les normes en la matière; 

• conserver les fichiers et l’inventaire des fichiers de RP, en collaboration avec les UA 
concernées et la Direction principale des renseignements, de l’accès à l’information, de 
l’éthique et des plaintes; 
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• s’assurer que les moyens utilisés pour la destruction des RP sont sécuritaires et 
protègent leur caractère confidentiel. 

Gestionnaires 

Les gestionnaires sont les détenteurs des RP sous leur responsabilité. À ce titre, ils sont 
responsables de la gestion et de la protection des renseignements personnels détenus par le 
personnel de leur UA. Plus particulièrement, ils doivent : 

• s’assurer du respect de la présente politique et des procédures ou directives qui en 
découlent au sein de leur unité administrative; 

• veiller à ce que le personnel sous leur responsabilité utilise des moyens sécuritaires 
pour recueillir, utiliser, conserver, communiquer ou détruire les RP; 

• collaborer avec le responsable AIPRP; 

• prendre les mesures appropriées en cas de manquement à la Politique ou aux règles de 
PRP par un membre du personnel sous leur responsabilité; 

• sensibiliser le personnel sous leur responsabilité à l’importance de protéger les RP, en 
collaboration avec le responsable AIPRP; 

• s’assurer que le personnel sous leur responsabilité participe aux formations relatives à 
la PRP offertes par le Ministère. 

Personne à l’emploi du Ministère 

Toute personne à l’emploi du Ministère doit : 

• prendre connaissance de la Politique et en respecter l’esprit, les dispositions et les 
procédures qui en découlent; 

• prendre les mesures nécessaires pour assurer la PRP auxquels il a accès; 

• n’accéder qu’aux RP nécessaires à l’exercice de ses fonctions; 

• utiliser les RP auxquels il a accès pour les fins prévues lors de leur collecte; 

• informer son gestionnaire et le responsable AIPRP de tout incident lié à la PRP détenus 
par le Ministère; 

• participer aux activités de sensibilisation et de formation à la PRP mises à sa disposition 
par le Ministère. 



 

14 

 

10. Sensibilisation et formation du personnel 

Le Ministère offrira des formations sur mesure et des outils d’information visant la PRP pour tout 
membre du personnel et ayant pour but de : 

• présenter un aperçu de la Loi et sensibiliser à son importance en matière de protection 
de la vie privée; 

• faire comprendre les principes qui sous-tendent les règles qui en découlent; 

• présenter les règles applicables à chaque étape du cycle de vie d’un RP, avec pour 
objectif qu’elles constituent un repère facilement utilisable dans le travail quotidien; 

• présenter les rôles et responsabilités découlant de la Loi; 

• assurer la compréhension du processus applicable en cas d’incident de confidentialité. 

Cet éventail d’outils sera notamment constitué de : 

• Capsules de sensibilisation sur des thèmes précis; 

• Articles et messages internes dans l’intranet; 

• Webinaires, présentations; 

• Présentations ciblées aux équipes. 

11. Plaintes en matière de renseignements personnels 

Dans un souci d’améliorer constamment la qualité de ses services, le Ministère accorde une 
grande importance aux commentaires, suggestions et plaintes des citoyens. 

Quiconque considère que le Ministère ne respecte pas ses droits en matière de PRP peut 
transmettre une plainte par écrit, au responsable AIPRP. 

11.1. Déposer une plainte 

Toute plainte en matière de PRP est traitée selon la procédure de traitement d’une plainte du 
Ministère, accessible à la page Plaintes | Gouvernement du Québec (quebec.ca). 

  

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/environnement/declaration-de-services-aux-citoyens/plaintes


 

15 

 

Une plainte peut être déposée à l’adresse suivante : 

Responsable de la gestion des plaintes 
Direction principale des renseignements, de l’accès à l’information, de l’éthique et des plaintes 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 

des Parcs 

675, boulevard René-Lévesque Est, 29e étage 
Québec (Québec) G1R 5V7 

418 521-3858, poste 4980 
plaintes@environnement.gouv.qc.ca 

Vous trouverez les informations nécessaires au dépôt d’une plainte à la Politique de gestion des 
plaintes sur la qualité des services. 

12. Entrée en vigueur et révision 

La présente politique en matière de protection des renseignements personnels et les règles 
qu’elle comporte sont approuvées par le Comité AIPRP. 

La Politique entre en vigueur à la date de son approbation par le Comité AIPRP. Elle demeure en 
application tant et aussi longtemps qu’elle n’est pas abrogée, modifiée ou remplacée par un autre 
cadre de gouvernance. 

Elle est régulièrement réévaluée par le Comité AIPRP, notamment en ce qui a trait à la pertinence 
de ses énoncés à l’égard des nouveaux enjeux de PRP. 

 

Date de révision : 18 février 2026 Date d’approbation : 16 mars 2026 

Signature du sous-ministre  :  

Frédéric Guay 

  

tel:+1-418-521-3858
mailto:plaintes@environnement.gouv.qc.ca
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/environnement/declaration-de-services-aux-citoyens/plaintes/politique-gestion-plaintes-qualite-services
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/environnement/declaration-de-services-aux-citoyens/plaintes/politique-gestion-plaintes-qualite-services
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